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Introduction

Laurent G
A

R
D

IN, Jean-Louis L
A

V
ILLE

et M
arthe N

YSSEN
S

D
ans le livre Insertion et nouvelle économ

ie sociale
(D

efourny, Laville,
Favreau, 1998 : 28), les auteurs proposent un « bilan international »
du cham

p de l’insertion par l’économ
ique. Il s’agit d’abord d’analy-

ser les initiatives socio-économ
iques issues de la société civile, dans

neuf pays confrontés au chôm
age de m

asse et à l’exclusion sociale.
L

e principal objectif de ces initiatives est d’intégrer – par le biais
d’activités productives – dans le m

onde du travail et dans la société
en général, des publics exclus de l’em

ploi. L
es auteurs analysent

ensuite com
m

ent ces intiatives se sont développées à travers une
articulation com

plexe entre pouvoirs publics et société civile dans
laquelle « se cherche une recom

position des rapports entre l’éco-
nom

ique et le social ».
Par les données rassem

blées et par ses apports théoriques, ce livre
reste donc une référence sur les m

étam
orphoses de la question

sociale (C
astel, 1995) et sur le renouvellem

ent des politiques
publiquesdans le dernier tiers du X

X
esiècle. A

u début du X
X

I esiècle,
les initiatives d’insertion ont continué à se diffuser et, en m

êm
e

tem
ps, le term

e d’entreprise sociale est apparu et a été utilisé pour
qualifier ces expériences et bien d’autres, se situant dans différents
dom

aines (services sanitaires et sociaux, com
m

erce équitable…
).

L’objectif du présent ouvrage est de parvenir à saisir la spécificité des
initiatives d’insertion en les analysant au regard de l’entreprise
sociale. Pour y arriver, il convient toutefois de préciser les approches

C
ollection «

Solidarité et société
»,

dirigée par Jean-L
ouis L

aville

D
ès le X

IX
esiècle, l’invention de la solidarité correspond à la tentative de penser

un lien social véritablem
ent m

oderne, qui ne repose ni sur les intérêts m
atériels, ni

sur les com
m

unautés traditionnelles.
E

n dépit de l’annonce récurrente de son affaiblissem
ent, voire de sa disparition,

cette idée de solidarité continue à rassem
bler ceux qui refusent de réduire la vie

sociale à l’utilitarism
e et les relations hum

aines au contrat. D
e m

ultiples form
es

d’associationnism
e, présentes du niveau local au niveau international, s’y réfèrent

aujourd’hui avec force.
L

a solidarité est donc d’actualité. M
ais derrière l’adhésion qu’elle suscite

apparaissent des conceptions contrastées. Elles renvoient, pour certaines, à la vision
d’une société éthique dans laquelle des citoyens rem

plissent leurs devoirs m
oraux

alors qu’elles désignent, pour d’autres, des actions collectives relevant de l’auto-
organisation et du m

ouvem
ent social.

C
ette collection se propose donc d’éclairer les m

ultiples form
es de solidarité en

actes com
m

e les débats qui y sont liés, en soulevant des questions décisives pour
notre avenir com

m
un.
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publiques. Ils décrivent aussi les différents m
odèles de politiques

publiques visant à soutenir la m
ission des entreprises sociales existant

en Europe. C
ette analyse est construite autour de l’hypothèse selon

laquelle cette dynam
ique d’institutionnalisation peut m

ener au
développem

ent de program
m

es publics innovants m
ais aussi, sim

ul-
taném

ent, à un m
ouvem

ent d’« isom
orphism

e » de la part des entre-
prises sociales. C

ette deuxièm
e partie s’appuie notam

m
ent sur les

résultats de la recherche ayant pour objet l’analyse com
parativede la

perform
ance socio-économ

ique des entreprises sociales d’insertion
1

(Perse
2), m

enée au sein du réseau européen de recherche EM
ES

3dans
onze pays 4et ayant fait l’objet d’un ouvrage paru en anglais.

Pour cette version francophone nous avons choisi de présenter
dans une troisièm

e partie, les réalités nationales de la B
elgique avec

L
em

aître et N
yssens dans le chapitre 6 et celles de la France avec

B
ucolo, E

m
e et G

ardin dans le chapitre 7 en actualisant les données
recueillies dans le cadre de la recherche Perse, puis, en les élargissant
au Q

uébec, avec Jean-M
arc Fontan et Yanick N

oiseux
pour le cha -

pitre 8, et à la Suisse avec C
hristophe D

unand dans le chapitre 9.
C

es figures nationales sont analysées en présentant les m
odalités

d’institutionnalisation des expériences d’insertion par l’activité
économ

ique m
ais aussi leur diversité. Il s’agit de les m

ettre en
perspective au regard des conceptualisations de l’entreprise sociale
pour apprécier dans quelle m

esure cette approche est utilisée par les
politiques publiques et les acteurs.

9

1. E
n anglais: W

ork Integration Social Enterprise
ou l’acronym

e W
ISE

 qui est aujourd’-
hui couram

m
ent utilisé dans les textes en langue anglaise.

2. C
e projet a été financé par la C

om
m

ission européenne (D
G

 R
echerche, cinquièm

e
program

m
e-cadre) et s’est étalé sur près de quatre ans, de septem

bre
2001 à m

ars2004.
3. E

M
E

S est un réseau réunissant des centres de recherche universitaires et des
chercheurs individuels dont l’objectif est de construire progressivem

ent un corpus
européen de connaissances théoriques et em

piriques sur l’économ
ie sociale, l’économ

ie
solidaire et l’entrepreneuriat social. Le réseau étudie ainsi le « tiers secteur » à partir d’une
approche, pluraliste tant par les disciplines im

pliquées que par les m
éthodologies

adoptées (w
w

w
.em

es.net).
4. A

llem
agne, B

elgique, D
anem

ark, E
spagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Portugal,

R
oyaum

e-U
ni et Suède.

E
ntreprise sociale et insertion
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Introduction

conceptuelles de l’entreprise sociale, leurs origines des deux côtés de
l’A

tlantique, leurs points de rencontre com
m

e leurs divergences. C
e

sera l’objectif du prem
ier chapitre de la prem

ière partie, de D
efourny

et N
yssens. L

e deuxièm
e chapitre de D

avister, D
efourny, G

régoire
et N

yssens s’attachera à m
ontrer la diversité des entreprises socia-

les dans le cham
p de l’insertion par l’économ

ique à partir de leurs
origines, de l’évolution du chôm

age et des politiques de l’em
ploi, de

leur conception de la finalité d’insertion et de leurs pratiques socia-
les.La deuxièm

e partie répond aux questions transversales posées
par les entreprises sociales d’insertion aussi bien sur la construction
de leur équilibre économ

ique, sur la m
ultiplicité de leurs objectifs et

parties prenantes que sur leurs rapports aux politiques publiques. Tout
d’abord, G

ardin, dans le chapitre 3, invite le lecteur à dépasser
l’approche selon laquelle ces entreprises m

obilisent seulem
ent deux

types de ressources: les ressources m
archandes, com

m
e toute entre-

prise, et les ressources non m
archandes en provenance du secteur

public, qui visent à com
penser le m

anque de productivité et les
besoins des travailleurs en insertion en term

es d’accom
pagnem

ent et
de form

ation. Selon l’hypothèse avancée, les entreprises sociales
européennes utilisent une com

binaison com
plexe de ressources,

basée sur quatre types de relations économ
iques: le m

arché, la redis-
tribution, m

ais aussi le m
arché (ré)encastré socio-politiquem

ent et la
réciprocité.C

ette m
obilisation de ressources diversifiées provient de

la réalisation d’objectifs m
ultiples qu’approfondissent C

am
pi,

D
efourny, G

régoire et H
uybrechts dans le chapitre 4, consacré à la

gouvernance des entreprises sociales d’insertion, qui s’intéresse aussi
au rôle que jouent, en leur sein, des parties prenantes, elles aussi m

ul -
tiples.Le cham

p de l’insertion par l’économ
ique se caractérise par un

m
ouvem

ent d’institutionnalisation dans le cadre des politiques
publiques partout en Europe, m

êm
e s’il varie d’un pays à l’autre.

Laville, Lem
aître et N

yssens dans le chapitre 5 m
ontrent com

m
ent

les politiques publiques résultent des interactions entre les prom
o-

teurs des entreprises sociales et les représentants des autorités
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R
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E
nfin, la conclusion est centrée sur les apports que fournit cette

recherche internationale, centrée sur l’insertion, quant à une théorie
de l’entreprise sociale. E

ntreprise sociale et insertion
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